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LES CONCLUSIONS DE LA COMMISSION DES LOIS 

Réunie le mercredi 20 décembre 1995, sous la présidence de 
M. Jacques Larché, la commission des Lois a examiné en deuxième lecture le 
projet de loi n° 142 (1995-1996) adopté avec modifications par l'Assemblée 
nationale, pris pour l'application des dispositions de la loi constitutionnelle 
n° 95-880 du 4 août 1995 qui ont institué une session parlementaire ordinaire 
unique et modifié le régime de l'inviolabilité parlementaire. 

L'article premier bis de ce texte reste seul en discussion. Il détermine 
dans la loi les modalités selon lesquelles le Bureau de l'assemblée intéressée 
devra être saisi des demandes tendant à autoriser l'arrestation ou toute autre 
mesure privative ou restrictive de liberté susceptible d'être décidée à 
l'encontre d'un membre du Parlement. 

La commission a décidé de proposer au Sénat l'adoption définitive du 
projet de loi. 
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Mesdames, Messieurs, 

Le Sénat est saisi en deuxième lecture du projet de loi pris pour 
l'application des dispositions de la loi constitutionnelle n° 95-880 du 4 août 
1995 qui ont institué une session parlementaire ordinaire unique et modifié le 
régime de l'inviolabilité parlementaire. 

Un seul article de ce texte reste en discussion, l'article premier bis. 

Cet article avait été introduit en première lecture à l'initiative de 
votre commission des Lois, en vue de déterminer dans la loi les modalités 
selon lesquelles le Bureau de l'assemblée intéressée devra être saisi des 
demandes tendant à autoriser l'arrestation ou toute autre mesure privative ou 
restrictive de liberté susceptible d'être décidée à l'encontre d'un membre du 
Parlement. Votre rapporteur, sur ce point, renvoie aux indications détaillées 
figurant dans son rapport en première lecture (n° 61). 

• Dans un premier temps, votre commission des Lois avait proposé 
d'inscrire dans la loi la procédure telle qu'elle était antérieurement organisée, 
à l'Assemblée nationale par l'article 16 de l'Instruction générale du Bureau et, 
au Sénat, par des règles coutumières : les demandes auraient été formulées par 
le procureur général près la Cour d'appel compétente et transmises au 
Président de l'assemblée intéressée par le Garde des Sceaux, ministre de la 
justice. 

Toutefois, sur la suggestion du Gouvernement et compte tenu des 
observations formulées par le Garde des sceaux, ministre de la justice, votre 
commission des Lois avait rectifié son amendement. Dans cette nouvelle 
rédaction, les demandes en question auraient été formulées soit par la 
juridiction compétente pour ordonner la mesure (un juge d'instruction, par 
exemple), soit par le procureur compétent pour le requérir, puis auraient été 
transmises par le Garde des Sceaux, ministre de la justice. 
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• L'Assemblée nationale a modifié cet article premier bis sur deux 
points. 

Sur la forme, tout d'abord, elle a supprimé la mention selon laquelle 
la procédure de demande d'autorisation s'appliquera « dans les cas prévus par 
le deuxième alinéa de l'article 26 de la Constitution ». De fait, l'alinéa visé 
dispose que l'autorisation n'est pas requise en cas de crime ou délit flagrant 
ou de condamnation définitive, aussi n'y a-t-il pas lieu d'y faire expressément 
référence dans le présent article qui, par définition, ne trouvera à s'appliquer 
que dans les cas prévus par la Constitution. 

Sur le fond, l'Assemblée nationale, sur proposition de sa 
commission des Lois et malgré l'avis défavorable du Gouvernement, a préféré 
en revenir au système initialement préconisé par votre commission des Lois. 

Cette formule lui a paru de nature à « diminuer les tentations 
médiatiques », l'intervention du procureur général lui paraissant de surcroît 
« nécessaire dans des affaires qui concernent la liberté d'aller et venir d'élus 
de la Nation ». 

Telle était d'ailleurs bien une des préoccupations qui avaient inspiré 
dès le départ votre commission des Lois. 

• Le principe de la transmission par le Garde des sceaux étant admis 
tant par le Gouvernement que par les deux assemblées, la différence ne porte 
donc que sur l'autorité habilitée à formuler la demande. 

Votre commission des Lois a finalement décidé d'en revenir au 
dispositif qu'elle avait initialement proposé et qui a emporté l'adhésion des 
députés en deuxième lecture. 

Les demandes seraient ainsi formulées dans tous les cas par le 
procureur général près la Cour d'appel compétente. 

Cette solution, pas plus que celle adoptée par le Sénat en première 
lecture, ne remet en cause le pouvoir d'initiative des juges d'instruction, car le 
rôle du procureur général ne sera pas de se prononcer sur le fond du dossier 
mais seulement de veiller à ce que les demandes soient parfaitement 
conformes aux prescriptions légales quant à leur contenu et à leur énoncé. 
Tout en demeurant fidèle à la pratique antérieure, elle représente à ce titre une 
garantie supplémentaire dans un domaine touchant au statut des 
parlementaires. 

Votre commission des Lois propose donc au Sénat d'adopter 
définitivement le présent projet de loi. 
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